Législateurs, 


Députés  parles  provinces  des  Deux-Flandres 
pour  solliciter  de  la  justice  de  la  Convention 
Nationale,  le  rapport  du  de'cret  des  15  et  17 
Décembre , nous  nous  trouvons  prévenus  par 
^es  réclamations  de  toutes  les  autres  pro- 
vinces Belgiques  : ce  ne  seroit  donc  que  perdre 
un  tems  trop  précieux  pour  vous  , que  de 
répéter  tout  ce  que  leurs  députés  vous  ont 
dit  sur  l’impolitique  de  ce  décret  et  les 
suites  fâcheuses  qu’entraîne  son  exécution;  notis 
nous  bornerons  à entrer  dans  quelques 
détails. 

Ce  décret  est  contraire  a notre  souveraineté 
et  à l’engagement  qu’à  contracté  la  Nation 
française^  puisqu’il  semble  qu’il  n’a  été  provoqué 
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que  parce  que  la  Belgique  ne  se  mettoit  point 
en  devoir  de  s’organiser  , et  qu’elle  vouloit 
rester  soumise  à l’aristocratie  , et  conserver  la 
distinction  des  ordres. 

Les  Deux-Flandres  qui  forment  la  majorité 
des  contribuables  de  toute  la  Belgique , ne 
sont  sûrement  point  dans  tous  ces  cas , 
puisqu’elles  se  sont  choisies  leurs  Représentans 
d’après  les  modes  que  leur  ont  prescrits  les 
Commissaires  français. 

Ces  Représentans  ont  prêté  le  serment  à la 
Liberté  et  à l’Egalité'  > et  il  n’est  pas  plus 
question  de  distinction  d’ordres  , ni  de  pri- 
vilèges chez  nous  qu’en  France. 

Uh  projet  de  convocation  du  Peuple  est  en- 
voyé à nos  géne'ralités  respectives,  pour  le 
choix  des  représentans  qui  doivent  former 
notre  Convention  ; il  est  possible  qu’ils  se 
réunissent  sous  huitaine. 

Nous  étant  conformés  aux  désirs  et  aux 
réquisitions  de  la  Nation  française , il  nous 
sembloit  que  les  Deux  - Flandres  ne  méritoient 
.point  d’être  confondues  avec  les  autres  pro- 
vinces , s’il  s’en  trouve  qui  veuillent  des 
distinctions. 

Nos  deux^  provinces  s’étant  choisi  leurs 


t 


Hepresentans , pectvent  se  constituer  en  As- 
semblée Nationale  ; elles  forment  une  ma- 
jorité 5 et  il  n y a point  de  doute  que  le 
^ » Tournesis 5 le  Hainaut*  et  Namur  s’y  renniiont; 
ce  qui  forcera  pour  ainsi  le  Brabant  à y 
concourir,  lorsqu’il  verra  notre  konne  intelligence 
et  notre  bonheur. 

On  reproche  que  nous  n’avons  rien  fait 
pour  les  Français;  si  on  rapprochoit  toutes  les 
de'penses  qui  se  sont  faites  pour  vos  Armëes , on 
trouveroit  déjà  une  somme  assez  majeure  ; 

^ mais , Législateurs , soyez  persuadés  que  l’in- 
tention  des  Belges  n est  point  de  se  borner 
a cela;  au  contraire  , nous  sommes  certains 
quils  feront  de  grand  cœur  tous  les  efforts 
qu’ils  pourront  ; mais  , pour  cela  , il  nous 
faut  des  autorités  pour  en  traiter  avec  vous, 
et  la  confiance  publique  pour  que  les  Re- 
presentans  trouvent  des  ressources  chez  les 
particuliers  qui  seront  à même  de  remplacer 
le  vide  des  caisses  publiques  où  les  Autrichiens 
n’ont  rien  laissé. 

On  a renversé  les  autorités  ; des  intrigans 
ont  porté  des  obstacles  à l’organisation. 
Qui  pouvoit  donc  traiter  avec  la  France  ? 
Qui  avoit  le  pouvoir  de  fàire  quelque  chose 
pour  elle  ï Personne.  Ainsi,  les  plaintes  qû’on 
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formé  contre  ' les  Belges  , ne  sont  point 
justes.  • ■ ' - • 
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Vos  dissentions  , celles  que  les  amis  de 
la  Maison  d’Aurriche,  sous  le  masque  d’une 
démocratie  outree  , cherchent  à semer  dans 
nos  provinces  5 ont  fait  disparoître  la  confiance  , 
et  nous  ont  ôté  tout  crédit  et  les  ressour- 
ces qu’elle  nous  procuroit  chez  les  particu- 
liers aisés. 

Ce  déçret  porte  la  suppression  des  impôts  : 
des  Commandans  en  ont  senti  les  suites 
funestes,  et  ont  permis  qu’on  continue  à les 
percevoir  provisoirement , à l’exception  des 
plus  criants , et  qui  pesoient  le  plus  sur  la 
classe  souffrante  du  peuple^  dans  notre  pro- 
vince de  West-Flandr^  Le  citoyen  Almain, 
expressément  commandé  pour  cet  exploit  ne 
veut  entendre  à rien , et  a défendu  de  les 
rétablir^  sous  des  menaces  très-prononcées. 

Le  résultat  nécessaire  est  que  cette  conduite 
ne  nous  met  pas  seulement  hofs  d’état  de 
faire  de  long-iems , quelque  chose  pour  la 
France  , mais  nous  force  absolument  de  licen- 
cier, avant  huit  jours,  un  excellent  régiment 
. ptêt  à se  mettre  en  campagne^  et  qui  se 
seroit  rendu  digne  d'être  l’émule  des  vôtres  ; 
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voilà  des  défenseurs  de  la  cause  de  moins. 
Enfin,  un  ridicule  est  semé  sur  ceux  qui , sans  se 
mêler  d’aucune  cabale , ont  chercké  à avancer 
les  affaires,  et  à se  rendre  utiles  à cetit 
belle  cause. 

Il  vient  des  réclamations  contraires  aux 
nôtres,  c’est  de  la  part  de  quelques  sociétés; 
elles  ne  sont  point  nombreuses  dans  les  villes  ; 
il  n’y  en  a point  dans  les  campagnes;  il  s’en 
faut  bien  que  ce  soit  le  vœu  d’une  majorité; 
il  faut  d’ailleurs  examiner  si  elles  sont  exemptes 
d’influence  étrangère  ; car  , dans  une  telle  dé- 
libération , il  ne  faudroit  que  l’avis  exclusif 
des  Belges.  ^ 

( 

Nous  nous  dispenserons  d’entrer  dans  de 
plus  longs  détails  , et  nous  nous  bornerons 
à vous  prier  de  peser,  nos  observations  dans 
votre  sagesse,  de  croire  que  nos  provinces  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  prendre  _ des 
arrangemens  qui  puissent  amener  une  . union 
sincère  et  concourir  à la  défense  commune. 
Pour  parvenir  à ce  but  désirable,  nous  avons 
fait  une  proposition  à la  généralité  de  nos 
provinces  par  une  circulaire  dont  copie  ci- jointe; 
puisse-t-elle  obtenir  votre  aveu , comme  nous 
espérons  qu’elle  obtiendra  celui  des  nôtre  si 
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En  nous  résumant,  nous  sollicitons  Me  votre 
justice  : 

i^.  Que  la  Convention  nationale  daigne, 
sinon  rapporter,  au  moins  accorder  un  sursis  à 
son  décret  des  15  et  17  , jusqu’à  l’époque 
où  notre  Convention  sera  organisée. 

2°.  Qu’elle  veuille  £xer  une  époque  où 
cette  Convention  devra  être  en  position  de 
traiter  de  ses  communs  intérêts  avec  la  nation 
française. 

3°.  Qu’elle  interdise  à tous  les  Commandàns 
français  de  se  mêler  des  élections  et  de  l’or- 
ganisation de  nos  provinces. 

4®.  Qu’on  ne  permette  point  de  réforrnèt 
les  anciennes  impositions  avant  qu’on  en  ait 
établi  de  nouvelles.  Cette  mesure  est  des  plus 
urgentes , comme  le  prouve  la  position  où  se 
trouve  la  West-Flandre  à l’égard  d’un  brave 
régiment  qu’elle  sera  dans  le  cas  de  licencier 
avant  huit  jours. 

5®. /Que  lorsqu’on  croit  avoir  des  sujets  de 
méfiance  contre  quelqu’un  , assez  fortes  pour 
le  mettre  dans  des  cachots  , il  ne  soit  point 
permis  de  Vy  garder  des  mois  entiers  , sans 
dire  pourquoi , et  puisque  la  force  militaire 


æ porte  à ces  executions , qu’elle  ne  souffre 
point  qu’on  soit  la  victime  de  l’intrigue^  mais 
sujet  des  lois.  ^ 

6®.  Qu^il  plaise  à la  Convention  envoyer 
dans  toutes  les  provinces  , des  Commissaires 
pris  dahs^  son  sein  , pour  vérifier  la  conduite 
de  chacun  avec  impartialité. 

Veuillez  , Législateurs , prendre  en  considé- 
ration nos  réclamations  urgentes;  ç’est  à quoi 
se  borne  la  commission  dont  nous  ont  chargé 
spécialement  les  Réprésentans  des  deux 
Flandres  , qui  ensemble  sont  les  contribuables 
de  plus  de  la  moitié  des  impositions  de  la 
Belgique. 

Fait  â Paris  , le  23  Janvier  1793  , l’an 
deuxième  de  notre  liberté. 

Et  signé  , MalOU’Riga  , Député 
de  la  JVest-Flandre  ; et  D E s 3Ï  E T et 
V E R.  M E U L E Députés  de  la  Qost- 
Flanàres. 
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OBSERVATIOT^S 


Particulières  des  députés , envoyées 
à toutes  les  Provinces. 


On  se  plaint  que  les  assignats  n’ont  point 
cours  dans  nos  provinces  ; si  on  considère  la 
différence  du  prix  de  nos  ' denre'es , on  trou- 
vera qull  est  avantageux  d’y  maintenir  celui 
du  numéraire.  Dans  nos  marchés , deux  cent 
livres  de  bled  coûtent  quinze  à seize  Francs; 
la  livre  de  viande,  cinq  sols.  Si  on  force  à 
recevoir  des  assignats,  le  numéraire  dispa- 
roîtra  comme  en  . France;  tous  les  Bureaux 
ne  verront  que  du  papier  ; le  prix  de  l’en- 
semble doublera  comme  ici , et  nos  provinces 
dont  les  richesses  sont  dispersées  parmi  un 
très-grand  nombre  de  familles , les  verront 
réduites  à peu  de  chose  par  les  rembourse- 
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mens  qui  se  feront.  Le  travail  cesseia  ; les 
ressources  pour  les  ouvriers  disparoîtront , ce 
qui  portera  le  mécontentement  à son  comble; 
et  pourra  amener  des  scènes  fâcheuses. 

Nous  croyons  donc,  législateurs,  (nous 
mettons  à part-  notre  qualité'  de  députés  , ~ec 
parlons  comme  citoyens  ) qu’il  seroit  plus 
utile  à la  nation  Française  d’accueillir  les 
réflexions  que  nous  soumettons  à votre  sagesse  j 
qu’un  de  nous  est  allé  porter  à la  connoissance 
des  représentans  de  nos  provinces  et  à celle 
des  autres , par  la  circulaire  énoncée  ci-dessus. 
Son  exécution  pourra  amener  l’heureuse  har- 
monie qui  fera  la  félicité  de  la  Belgique , 
et  contribuera  efficacement  à notre  commune 
défense. 

’ ' A K T.  P R E M I ER. 

La  nation  Française  laissera  à la  Convention 
nationale  Belgique  une  liberté  entière  de  s’or- 
ganiser comme  il  lui  semblera  convenir,  selon 
le  vœu  de  la  généralité  de  ses  habitans. 


Les.  deux  peuples  s’engageront  re'ciproque-^ 
ment  à , défendre  leurs  droits  respectifs  et 
leur  commune  liberté. 


La  Nation  Belgique  s’engage  de  payer  à 
la  France  un  subside  , pendant  tout  le  tems 
que  durera  la  guerre  , évalué  sur  ce  que  doit 
coûter  une  ar^ée  de  cinquante  mille  hommes 
que  la  France  se  chargera  d’entretenir  dans 
la  Belgique;  et  de  payer  en  numéraire  comme 
nous  payerions  le  subside. 


La  recrue  de  nos  régimens  se  continuera. 
Les  dépenses  déjà  faites  et  à faire  , seront 
comprises  dans  le  subside  , tant  pour  les 
troupes  déjà  levées  que  pour  les  fournitures. 
Ces  troupes  seront  réunies  à l’armée  française 
à sa  solde,  et  sous  le  commandement  de  ses 
Généraux,  jusqu  a la  paix,  à laquelle  époque 
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on  prendra  d’autres  arrangemens'  selon  les*» 
circonstances. 

A'  R T.*  VÏ 

Les  garnisons  jouiront  des  avantages  que 
•les  villes  sont  habitue't^s  de  procurer  , sans 
pouvoir  prétendre  â aucun  autre  traitement. 

A R'  T.  V I. 

Si  une  ou  plusieurs  provinces  de  la  Bel- 
gique , ne  vouloient  point  entendre  à cet 
arrangement , il  seroit  permis  aux  autres  de 
contracter  sur  ce  pied  avec  la  France , en 
payant  sa  part  dans  l’entretien  des  cinquante 
mille  hommes  , selon  la  proportion  établie 
sôus  le  cî-devarit  gouvernement  pour  l’entre- 
tien  de  là  cour. 

On  pourra  ajouter  tous  les  articles  de 
détail  qu’on  jugeroit  ne'cessaire , mais  dont 
il  est  inutile  de  faire  ici  mention. 

Il  est  extrêrhement  nécessaire  de  ne  point 
réformer  les  anciennes  impositions  avant  d’en 
avoir  établi  de  nouvelles.*  Si  on  ' agîssoit 


autrement , on  feroit  disparoître  toutes  les 
ressources  de  la  Belgique , qui  se  trouveroit 
dans  l’impuissance  de  faire  pour  vous  quelque 
chose. 


C O P I E de  la  Circulaire. 


Citoyens,  Frères  et  Amis, 

Toutes  les  provinces  ont  re'clamé  contre 
le  décret  des  15  et  17  Décembre.  Nous  som- 
mes à Paris  pour  le  même  objet.  Toutes  les 
démarches  que  nous  faisons  depuis  quelques 
jours  , nous  prouvent  que  ce  rapport  est 
inutile  , que  tout  ce  que  nous  avons  â 
desirer , c’est  de  le  voir  suspendu  jusqu’au 
moment  où  notre  Convention  Nationale  sera 
formée.  .. 
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Le  grand  nombre  des  députés  que  nous  avons 
vus  J les  comités  réunis  , sont  absolument  d’avis 
que  , du  moment  que  notre  convention  sera 
fermée  , il  ne  sera  plus  question  de  ce  dé- 
cret ; que  nous  serons  maîtres  de  nous  organi- 
ser comme  la  majorité  de  la  nation  le  jugera 
convenable. 

C est  donc  la  réunion  de  notre  convention 
qui  doit  sauver  notre  commune  patrie.  Nous 
faisons  les  instances  les  plus  vives  à nos  pro- 
vinces respectives  pour  accélérer  cet  heureux 
instant  , où,  paisibles , nous  verrons  nos  repré- 
sentans  traiter  de  notre  bonheur. 

Nou»  sommes  aux  Français  à titre  d’amis  ou 
de  conquête.  Dans  le  premier  cas , nous  de- 
vons les  aider  , dans  le  second  , ils  s’approprie- 
ront toutes  les  ressources  que  peuvent  leur 
offrir  nos  riches  provinces.  A quelles  autres 
calamités  la  présence  des  armées  ne  peut-elle 
point  nous  exposer!.  . . . 

Pour  nous  mettre  à l’abri  de  toutes  ces  crain- 
tes, nous  avons  mis  en  avant  une  proposition, 


Nota.  Nous  prions  le  lecteur  de  faire  moins  d’at- 
tention au  style  de  ce  mémoire  qu’aux  vérités  qu’il 
contient. 

Quant  à la  circulaire  .adressée  aux  diverses  pro* 
rinces  Belgiques  , nous  pouvons  assurer  qu’elle  a 
reçu  toutes  sortes  d’approbations. 


( H ) 

comme  particuliers  s’entend,  et  l’avons  en- 
voyée à la  sanction  de  nos  principaux.  Nous 
croyons  qu’elle  réunit  beaucoup  d’avantages. 


De  l’Imprimerie  de  PouGiîf  ^ 



1 rue  Mazarine  ; 1602. 

